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Décision du Conseil Constitutionnel sur le régime de responsabilité pénale  de l'animateur d'un forum de discussion : limitation ou exonération de responsabilité ?

Un élu ou un agent diffamé sur un forum de
discussion dans un message dont l'auteur est
anonyme, peut-il rechercher la responsabilité du 
créateur ou de l'animateur du site ?

 [1]

Jusqu'ici oui mais  le Conseil Constitutionnelapporte une réserve importante à ce régimede responsabilité :  l'animateur  du forum nepeut engager sa responsabilité pénale ques'il a eu connaissance du message avant samise en ligne.
Saisi par la Cour de cassation d'une question prioritaire de constitutionnalité (QPC), le Conseil Constitutionnel se
prononce  sur la conformité à la Constitution du régime de responsabilité prévue par l'article 93-3 de la loi du 29
juillet 1982 sur la communication audiovisuelle.

Un régime de responsabilité en cascade

Dans ce système de responsabilité en « cascade », est d'abord mis en cause le directeur de la publication, à défaut,
l'auteur du message et, à défaut de l'auteur, le « producteur ».

La responsabilité pénale du directeur ou du codirecteur de la publication n'est engagée que s'il avait connaissance
du message avant sa mise en ligne ou si, dès qu'il en a eu connaissance, il n'a pas agi promptement pour le retirer.

Quant à l'auteur du message,  il n'est pas toujours identifiable.

Seule demeure alors envisageable la responsabilité pénale du    créateur ou de  l'animateur du site  en qualité de
"producteur", à raison du contenu de messages dont il n'est pas l'auteur et qui n'ont fait l'objet d'aucune fixation
préalable.

Les réserves du Conseil constitutionnel

Le Conseil Constitutionnel juge ce régime de responsabilité conforme à la Constitution en émettant une réserve
importante : les dispositions contestées ne sauraient instaurer une présomption irréfragable  de responsabilité
pénale. Le prévenu doit donc être en mesure de combattre cette présomption en rapportant la preuve contraire. Le
principe de présomption d'innocence le commande.

Ainsi le créateur ou l'animateur d'un forum de discussion ne peut engager sa responsabilité pénale en qualité de
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producteur à raison du seul contenu d'un message dont il n'avait pas connaissance avant la mise en ligne :

 "les dispositions contestées ne sauraient, sans instaurer une présomption irréfragable de responsabilité
pénale en méconnaissance des exigences constitutionnelles précitées, être interprétées comme permettant
que le créateur ou l'animateur d'un site de communication au public en ligne mettant à la disposition du public
des messages adressés par des internautes, voie sa responsabilité pénale engagée en qualité de producteur
à raison du seul contenu d'un message dont il n'avait pas connaissance avant la mise en ligne".

Limitation ou exonération de responsabilité ?

Alors simple limitation ou véritable exonération de responsabilité pour les créateurs et animateurs de site ?  Après
cette décision, existe-t-il encore un champ de   responsabilité spécifique pour les producteurs de sites internet ? On
peut s'interroger.  En effet de deux choses l'une :

– ou bien le message posté par un internaute anonyme était connu avant la mise en ligne du message et c'est le
directeur de publication qui engage sa responsabilité ;

– ou bien le contenu du message n'était pas connu avant sa mise en ligne et la responsabilité du producteur du site
ne peut plus être engagée.  Seule la responsabilité du directeur de publication peut alors être envisagée s'il a tardé à
retirer un message illicite dont il a eu connaissance.

Il sera intéressant de voir comment la Cour de cassation va intégrer cette décision dans une jurisprudence  à
reconstruire.

Toujours est-il que cette  décision ne manquera pas d'être disséquée lors   de la 10è journée d'étude de
l'Observatoire qui se tiendra le 6 octobre 2011 au siège de l'association des maires de France : "e-déontologie des
fonctionnaires et e-réputation des décideurs publics à l'heure de facebook et des réseaux sociaux". Une table ronde
sera notamment consacrée à l'e-réputation des décideurs avec un point sur les  stratégies de riposte. Si vous n'êtes
pas encore inscrit, il est encore temps. N'hésitez pas c'est gratuit

Décision nÂ° 2011-164 QPC du 16 septembre 2011

Post-scriptum :

– En cas de publication d'un message au contenu illicite (ex : diffamation) sur un forum de discussion, la victime peut engager la responsabilité

pénale du directeur de publication dès lors qu'il  a eu connaissance du message avant sa mise en ligne (hypothèse d'une modération a priori) ou

Copyright © Observatoire Smacl des risques de la vie territoriale Page 3/4

https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article1835
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article1835
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/2011/2011-164-qpc/decision-n-2011-164-qpc-du-16-septembre-2011.99672.html
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article2584


Décision du Conseil Constitutionnel sur le régime de responsabilité pénale  de l'animateur d'un forum de discussion : limitation ou exonération de responsabilité ?

dès lors qu'il n'a pas retiré  promptement un message dont le contenu illicite lui a été signalé.

– Faute de pouvoir engager la responsabilité pénale du directeur de publication ou de l'auteur du message (si celui-ci n'a pu être identifié), la

victime pouvait jusqu'ici actionner la responsabilité pénale du créateur ou de l'animateur du forum (pour un exemple voir références en fin

d'article). Le Conseil Constitutionnel apporte une  réserve importante à ce régime de responsabilité en cascade : en aucun cas la responsabilité du

producteur du site ne peut être engagée à raison du seul contenu d'un message dont il n'avait pas connaissance avant la mise en ligne. Il sera

intéressant de suivre avec attention la jurisprudence de la chambre criminelle de la Cour de cassation sur ce point :  on peut se demander si la

responsabilité des créateurs ou des animateurs de forum ne s'efface pas désormais derrière celle, plus restrictive, du directeur de publication.

Références
– Article 93-3 de la Loi nÂ°82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle

Voir aussi
– Maire diffamé sur un blog associatif : qui est responsable ? (accès réservé aux sociétaires Smacl)

– Formalités à respecter pour faire cesser la diffusion sur internet d’articles portant atteinte à la vie privée
(accès réservé aux sociétaires Smacl)

[1] Photo : © Marc Dietrich

Copyright © Observatoire Smacl des risques de la vie territoriale Page 4/4

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=98A6EBDACF65E9B9BBB26E9D391DC84D.tpdjo12v_1?idArticle=LEGIARTI000020740559&cidTexte=JORFTEXT000000880222&categorieLien=id&dateTexte=20110921
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article1292
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article2276
#nh1
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article2584

